Résolution du Parlement européen sur l'examen à mi-parcours de la politique industrielle – contribution à la stratégie pour la croissance et l'emploi de l'Union européenne
1.
Rapporteur: Jordan CIZELJ (PPE-DE/SI)

2.
Numéro de référence du PE: A6-0167/2008 / P6_TA-PROV(2008)0192

3.
Date d’adoption de la résolution: 22 mai 2008

4. 
Objet: Examen à mi-parcours de la politique industrielle (COM(2007)374)

5.
Commission parlementaire compétente: Commission de l’industrie, de la recherche et de l’énergie (ITRE)
6.
Analyse synthétique de la résolution et des requêtes qu'elle contient:
La résolution confirme que le principal rôle de la politique industrielle au niveau de l'Union est de mettre en place un environnement propice au développement des entreprises, aux investissements industriels, à l’innovation et à la création d’emplois, en accordant une attention particulière aux besoins des petites et moyennes entreprises (PME).

Elle confirme qu’une approche «intégrée», fondée sur des actions horizontales et sectorielles, constitue la meilleure façon d'aller de l’avant et elle salue explicitement chacune des nouvelles initiatives proposées dans la communication, à savoir:

Pour les actions horizontales:

· l'initiative relative aux pôles de compétitivité

· l'initiative sur les marchés porteurs

· le programme d’action concernant les normes

· le plan d’action pour une politique industrielle durable

· l'industrie et les services

Et pour les nouvelles initiatives sectorielles:

· l'industrie agroalimentaire

· Electra (génie électrique)

Elle se félicite également de la mise en place par la Commission de «groupements de partenariat», tels CARS 21 et le groupe de haut niveau sur le textile, et considère que ces groupements sont des forums importants pour le renforcement de la politique industrielle de l’Union.

La résolution invite la Commission à intensifier ses efforts pour supprimer les obstacles administratifs superflus qui compliquent l’accès au marché intérieur, à simplifier et à améliorer l’environnement réglementaire, ainsi qu’à réduire la charge administrative pesant sur les entreprises.

La résolution soutient fermement l’initiative annoncée d'une loi pour les PME («Small Business Act») au niveau européen et estime qu’elle devrait se présenter sous la forme d’une proposition législative comportant de nouvelles initiatives concrètes visant à alléger, par des exemptions, la charge réglementaire pesant sur les PME, à faciliter leur accès au marché intérieur et aux marchés publics et à leur garantir un accès approprié aux sources de financement et aux infrastructures de recherche.

La résolution met l'accent sur le fait que les objectifs environnementaux de l’UE ne doivent pas être perçus comme une menace pour l’industrie, mais plutôt comme une possibilité de profiter de l’avantage conféré par la position de précurseur et de faire de l'industrie européenne un leader mondial dans le domaine des technologies, produits et services respectueux de l’environnement et socialement acceptables. Elle souligne toutefois que la mise en œuvre de nouvelles technologies doit être accompagnée de mesures de sauvegarde de la compétitivité internationale des entreprises européennes.

7.
Réponse à ces requêtes et prévisions sur les actions que la Commission a mises ou entend mettre en œuvre:
La Commission va continuer à mettre en œuvre les initiatives stratégiques horizontales et sectorielles décrites dans la communication.

Plus particulièrement, la Commission a présenté un plan d’action pour réduire les obstacles administratifs dans 13 secteurs prioritaires et elle va mettre en œuvre un second train de mesures «accélérées» pour supprimer ces obstacles administratifs.

La Commission présentera également un plan d’action en faveur d'une consommation et d'une production durables ainsi qu'une politique industrielle durable.

La Commission intensifiera ses efforts dans le domaine des droits de propriété intellectuelle, de la lutte contre la contrefaçon et de la surveillance du marché au niveau de la chaîne de commercialisation des biens industriels et de consommation, y compris en aval au niveau des distributeurs et des détaillants, afin de garantir l’existence de conditions favorisant la concurrence à tous les stades de la chaîne de commercialisation.
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